CDCPH : Conseil départemental consultatif des personnes handicapées 
En vertu de l’article L-146-2 du code de l’action sociale et des familles, (loi du 17 janvier 2002) Il donne un avis et formule des propositions sur la politique du handicap dans tous les domaines de la vie sociale ainsi que sur les mesures à prendre au plan local pour assurer la coordination des interventions de tous les partenaires institutionnels ou associatifs. Il intervient sur l’ensemble des problématiques ayant trait à la scolarisation, l’intégration sociale et professionnelle, l’accessibilité, le logement, le transport, l’accès aux aides humaines et techniques et l’accès au sport, aux loisirs, au tourisme des personnes handicapées. 

La loi du 11 février 2005  a renforcé ses compétences, notamment en matière de désignation des membres représentants les associations des personnes handicapées au sein des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH).

Le Conseil départemental est une instance de concertation de l’ensemble des acteurs concernés par la problématique du handicap ; Il doit contribuer, à la coordination de l’ensemble de la politique menée en direction des personnes handicapées.

Mise en œuvre des CDCPH en 2006.

Par lettre en date du 4 janvier 2007, le Ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille, a rappelé l’obligation faite au CDCPH d’établir, à échéance du 1er mars, un rapport sur leur activité et la mise en œuvre de la politique du handicap dans leur département. 

Les CDCPH doivent assurer le rôle d’observatoire dans lequel l’ensemble des acteurs et des instances du département se rencontre, établit un bilan de l’application de la loi du 11 février 2005 et travaille sur les aspects de sa mise en œuvre transversale. 

Une activation des CDCPH est indispensable. Elle doit commencer par l’installation de cette instance, dans des délais restreints, dans les départements ne l’ayant pas encore fait. Cette instance n’a été instituée que dans les trois quarts des départements environ. 

En 2006, il n’y a pas eu de nouvelles installations de CDCPH et le nombre des rapports d’activité des CDCPH qui nous sont parvenus est très nettement inférieur à celui de l’année 2005.

Seul un tiers des départements ont effectivement transmis à l’administration ce rapport.

Il s’agit des départements suivants : 

l’Aisne, l’Allier, les Alpes-Maritimes, l’Aude, l’Aveyron, le Calvados , la Corse du Sud, la Côte d’Or, le Doubs, le Finistère, le Gard, le Gers, la Gironde, l’Hérault, l’Ile et Vilaine, le Jura, la Loire, la Haute-Loire, le Lot, le Lot et Garonne, la Marne, la Meurthe et Moselle, la Meuse, la Nièvre, le Haut-Rhin, la Haute-Saône, la Saône et Loire, le Tarn, le Vaucluse, le Territoire de Belfort, l’Essonne, les Hauts de Seine, le Val de Marne et la Réunion.
Parmi les Départements qui ont répondu, un tiers n’a pas tenu de réunion en 2006 et invoque  principalement, la forte mobilisation de leurs membres dans la mise en œuvre de la loi du 11 février 2005 ainsi que pour le renouvellement des collèges du CDCPH ; les autres CDCPH 
n’ont tenu qu’une seule réunion en 2006.

Il semble que la tendance actuelle soit de considérer les CDCPH essentiellement comme de simples collèges électoraux pour la désignation des personnes handicapées au sein de certaines instances comme les MDPH, les CDAPH, les Comités régionaux du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique. 

